TERRITOIRE DE BELFORT
COLLECTIVITE DE…………
DÉLIBERATION DU ……………. APPROUVANT LA MISE A DISPOSITION DU SERVICE INFORMATIQUE DE TERRITOIRE D’ENERGIE 90
Le (date en toute lettre), le conseil…………………. s’est réuni au lieu habituel de ses séances sous la présidence de M…., à la suite de la convocation adressée par Monsieur le Maire (Président) ;

LE RAPPORT DU MAIRE (PRESIDENT), VU ET ENTENDU,
Territoire d’énergie 90 a créé et développé un service informatique intercommunal et inter-collectivités afin d’assister les collectivités du Territoire de Belfort adhérentes dans la gestion de leur informatique. 
Dans le cadre de ses missions définies à l’article 9 de ses statuts, Territoire d’énergie 90 apporte ainsi une assistance en mettant tout ou partie de son service informatique à disposition de ses membres pour les assister dans l’utilisation de l’outil informatique pour notamment :

· l’utilisation des logiciels métiers Berger Levrault (paye, comptabilité, état civil…) ;
· la communication avec les autres administrations (contrôle de légalité en ligne, dématérialisation des échanges entre ordonnateurs et comptables…) ;
· plus globalement toute obligation réglementaire imposée aux collectivités territoriales dans le cadre de leur informatique. 

En application de l’article L. 5721-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les services d’un syndicat mixte peuvent être en tout ou partie mis à disposition de ses membres, pour l’exercice de leurs compétences. 

La mise à disposition de services procède en l’espèce d’une démarche de coopération intercommunale, guidée par la solidarité territoriale, se traduisant par une péréquation financière dans l’établissement des tarifs des services, et une facturation générale en dessous du coût de revient effectif du service en cause pour les petites communes. 

La convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa prise d’effet. Elle est renouvelable par tacite reconduction pour une durée maximum de six ans. Au terme de cette durée, elle devra faire l’objet d’un renouvellement exprès.
Sont ainsi proposés à ce jour aux collectivités adhérentes, la mise à disposition de tout ou partie, des prestations suivantes dont le descriptif figure dans la convention d’adhésion et l’annexe 2 ci-jointes  :
· Prestation « informatique de gestion »
· Prestation « dématérialisation »
· Prestation «Sauvegarde des données » 
· Prestation « Délégué à la Protection des Données mutualisé »
· Prestation « Saisine par voie électronique »
· Prestation « Connecteur pour prélèvement de l’impôt à la source »
· Prestation « secrétariat de mairie »
Conformément aux dispositions de l’article L.5721-9 du CGCT, la commune doit rembourser à TDE 90 les frais de fonctionnement du service, lesquels comprennent les charges de personnel, fournitures, coût de renouvellement des biens, contrats de services rattachés…
Le coût de la mutualisation dépend de la prestation et est détaillé dans la grille tarifaire jointe (annexe 2). Il est arrêté annuellement par le Président de Territoire d’Energie 90, après avis de la commission informatique, chargée de suivre l’évolution de l’informatique dans les collectivités territoriales. Le tarif est actualisé annuellement conformément à la délibération n°16-01 du comité syndical de TDE 90 du 25 mars 2016 .

L’adhésion de la collectivité est matérialisée par une convention de mise à disposition (modèle ci-joint).
Le conseil…………………….. doit délibérer sur l’adhésion de ……………(nom de l’Ets)....... pour la nouvelle période proposée par Territoire d’énergie 90, et autoriser la signature de la convention de mise à disposition.


Le Conseil …………………
Après avoir entendu le rapport du Maire (Président),
1 )  décide d’adhérer au service informatique de Territoire d’énergie 90
2) décide de retenir les options suivantes pour son adhésion :

-

-

-…-
3 ) autorise le Maire (Président) à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision








Pour extrait conforme,









Le Maire (Président)









Nom, Prénom et signature
